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			AVANT-PROPOS 
à l’édition de 1939

			L’étude qu’on va lire, et dont on appréciera, avec la parfaite tenue littéraire, la forte documentation, met au point de façon définitive la question de la nationalité de Nice.

			Elle a été publiée par la « Revue Universelle », dans son numéro du 15 Février 1927.

			Avec l’autorisation des héritiers de l’auteur, le regretté Colonel Gros Long (Pierre Devoluy), la Ville de Nice en a assuré cette réédition.

			Mars 1939.
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			LA NATIONALITÉ 
DE NICE

			La nationalité de Nice a bien des fois été mise en question ; trop souvent nous viennent d’outre-monts je ne sais quelles rumeurs « irrédentistes », visant des parcelles de notre héritage, entre autres une terre authentiquement provençale, c’est-à-dire française, le Comté de Nice.

			Ces rumeurs ont toujours profondément ému ceux qui, comme nous, voient dans les Italiens des frères ; aussi, en tout esprit de concorde latine, nous interrogerons le dossier de Nice, et demanderons franchement aux Italiens de bonne foi sur quoi ils pourraient se fonder pour revendiquer les pays niçards.

			À cette question, le grand patriote italien Cavour répondra d’abord. On sait que, le 26 mai 1860, quand il s’agit, au parlement de Turin, de ratifier le retour de Nice à la patrie gauloise, quelques députés s’y opposèrent. Cavour alors prit la parole :

			J’arrive, dit-il, à la question de Nice. M. Ratazzi a dit que Nice était incontestablement italienne, et, pour le démontrer, laissant de côté les arguments ethnographiques et géographiques, il n’a donné qu’une raison, celle-ci : Nice est italienne parce qu’autrefois libre d’elle-même, elle s’est donnée à l’Italie.

			Je regrette que l’honorable député Ratazzi ait usé, qu’il me permette de le lui dire, d’un aussi pauvre argument. Je ne veux pas examiner le vote donné par Nice en 1388 en faveur de la maison de Savoie... Mais en admettant que les Niçois aient donné, en 1388, un vote libre, dégagé de toute pression, que firent-ils alors ?

			Manifestèrent-ils l’intention d’être Italiens ou tout au moins d’être réunis sous le sceptre d’un roi italien ?

			Non, il faut bien le dire, la maison de Savoie n’était pas encore devenue italienne ; sa puissance et sa capitale étaient en Savoie : la donation fut faite à Amédée VII, dit le Comte Rouge, qui tenait sa cour à Chambéry, et il est évident que l’intention des Niçois fut alors de se réunir à un prince savoyard, à un prince de langue française, à un prince qui habitait du même côté des Alpes qu’eux-mêmes.

			L’argument mis en avant par M. Ratazzi se tourne donc justement contre lui-même. Examinons maintenant, non pas la situation de Nice en 1388, mais sa situation actuelle. Cette province est naturellement française. Une locution populaire vous le démontre ; ce pays s’appelle la France rustique.

			Une province italienne aurait-elle jamais supporté d’être ainsi appelée pendant des siècles ? Il faudrait pour cela que le sentiment italien n’y eût pas de bien grandes racines.

			D’autre part, les intérêts matériels du Comté poussent nécessairement ses habitants vers la France. Pour constater la nationalité d’un peuple, je ne pense pas qu’il faille recourir à des arguments philosophiques ou à des recherches scientifiques ; ce sont des faits qui tombent sous le sens, et appartiennent à l’appréciation de tous les individus.

			Or, nous avons deux Nice : l’une en Piémont que l’on désigne sous le nom de Nice de Montferrat ; une autre sur le littoral que nous tous, dans notre jeunesse, nous avions l’habitude d’appeler Nice de Provence. J’ai habité Nice, et je puis vous avouer que j’y ai reçu une infinité de lettres portant l’adresse : Nizza di Provenza. Croyez-vous que si Nice était réellement italienne, cette locution aurait été employée et serait devenue populaire ? Non, assurément.

			Mais quelle est la preuve la plus forte de la nationalité d’un peuple ? C’est le langage. Or l’idiome parlé à Nice n’a qu’une analogie très éloignée avec l’italien ; c’est le même qu’on emploie à Marseille, à Toulon, à Grasse. Celui qui a voyagé en Ligurie trouve que la langue italienne se conserve dans ses modifications et ses dialectes jusqu’à Vintimille. Au-delà, c’est comme un changement de scène, c’est un tout autre langage.

			Je ne conteste pas qu’à Nice, les personnes aisées n’aient l’habitude d’apprendre l’italien et ne puissent faire usage de cette langue ; mais, dans les conversations familières, les Niçois ne se servent pas de l’italien ;

			ils parlent le provençal ou le français.

			Non, Nice n’est pas italienne ; je le dis avec une entière conviction.

			Telle est la vérité, affirmée par un des fondateurs de l’Italie moderne. Les Italiens l’ont connue, de sa bouche entre toutes autorisée : comment se fait-il que certains d’entre eux l’aient oubliée ?

			C’est qu’après la mort de Cavour, ses successeurs laissaient imprimer, dans les manuels scolaires du nouveau royaume, que Nice était terre italienne, colonie française, que : Il Varo e le Alpi dividono la Francia dall’Italia (le Var et les Alpes séparent la France de l’Italie). C’est que, depuis lors, la propagation de ces erreurs n’a jamais été arrêtée et qu’elle s’est même accentuée depuis la Grande Guerre.

			Maurras a cité, dans un article paru en 1927, une phrase de ce catéchisme de l’avant-garde fasciste où il est dit que « nous (Italiens), devrions avoir encore de la France l’île de Corse et le pays niçois, de l’Angleterre Malte et les îles adjacentes, de la Suisse le canton du Tessin et une partie des Grisons ; de la Yougoslavie, la Dalmatie ; enfin la principauté de Monaco et la république de Saint-Marin ».

			De même, on a beaucoup parlé de la déclaration des congressistes de Naples qui, le 24 octobre 1924, au moment de marcher sur Rome, se seraient proposé « d’organiser leurs efforts vers la libération (sic) de Nice et de la Corse ».

			Je ne demande qu’à croire un de mes bons amis italiens quand il m’affirme que cette déclaration n’a jamais été faite. Je n’en ai pas moins sous les yeux une carte éditée à Milan, en 1920, qui indique pour frontière naturelle, « confine fisico » de l’Italie, la barrière des monts au nord du Tessin, et l’invraisemblable limite (artificielle entre toutes) qui englobe l’ancien comté de Nice, coupant au hasard les chaînons montagneux et les rivières pour aboutir au bas Var. À la vérité, cette carte nous laisse la Savoie...

			Il n’est donc pas contestable qu’en Italie, les prétentions irrédentistes, même les plus injustifiées, comme celle qui vise Nice, s’expriment librement et ne paraissent choquer personne. Nous voulons croire que c’est parce que la vérité y est mal connue, et devons mettre nos efforts, si modestes qu’ils soient, au service de cette vérité.

			Nous allons donc rappeler pourquoi la France est chez elle dans ce comté de Nice dont elle a fait un pays de merveilles, dans cette terre de langue d’oc qui est son légitime héritage, au même titre que Marseille, Avignon, Toulouse, et dont les habitants se sont librement et d’un seul cœur donnés à elle, par 25.743 oui contre 160 non et 30 bulletins blancs !..

			Comme témoignage de l’affection d’un peuple, il n’est peut-être rien de plus émouvant dans l’histoire que ce vote des 15 et 16 avril 1860, exprimé librement, sous la surveillance des autorités sardes.

			Et quand on y songe, on ne peut éviter le regret que la volonté magnifique de tout ce peuple n’ait pas été scrupuleusement et entièrement respectée : on sait, en effet, qu’au moment de tracer la frontière les populations de certaines hautes vallées et de tout le canton de Tende, avec la Brigue (qui avaient voté à l’unanimité pour la France), se sont vues, malgré leurs protestations éplorées, arrachées à leur pays naturel, le comté de Nice, pour être annexées contre leur gré au nouveau royaume d’Italie.

			Ce vote de 1860 ayant réglé une fois pour toutes la question de Nice, au point de vue du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, si on y revient, c’est qu’on veut sans doute contester la légitimité historique, ethnique ou linguistique de l’héritage, en un mot la nationalité de Nice. Il n’est donc pas inutile de rappeler, après Cavour, sur quoi elle est fondée.

			***

			Et d’abord, quelles sont nos frontières ? Où se dressent les justes bornes de notre enclos ?

			Les plus anciens documents authentiques nous montrent qu’au xie siècle, la limite entre la Provence et l’Italie est toujours celle de l’époque romaine : elle suit la crête des monts jusqu’au Clapier pour se diriger ensuite vers la mer et y aboutir un peu à l’est de la Turbie, près du Trophée d’Auguste.

			Telle est, au moyen âge, la frontière des États du comté de Provence, dont le comté de Nice fait partie intégrante : le traité de 1125 l’indique nettement comme une limite immémoriale et incontestée.

			Au-delà de cette ligne, se constitue un petit État, le comté de Vintimille, qui, placé entre deux voisins plus puissants que lui, le comte de Provence et la commune de Gênes, sera plus ou moins « grignoté » par l’un et par l’autre.

			Dès le principe, notons que cette limite politique ne fut jamais exactement la frontière ethnique et linguistique de la Provence : le domaine de la langue et des us provençaux s’étend bien au-delà, couvrant grosso modo la Bevera et la Roya, une partie des vallées alpines du Piémont et toutes les vallées vaudoises, qui, entièrement provençales, nous furent enlevées par le traité d’Utrecht en 1713.

			Ces vallées vaudoises faisaient partie du Briançonnais historique qui s’était mis jadis sous la suzeraineté du dauphin de Viennois, de même que les petites cités de la région de Coni sollicitaient le protectorat du comte de Provence, lequel portait, de ce chef, parmi ses titres celui de prince de Piémont.

			En sorte que, si la langue et les coutumes pouvaient justifier aujourd’hui une prétention « irrédentiste » sur cette frontière, c’est nous qui serions fondés à réclamer des terres provençales irredente :

			Voit-on que nous en inscrivions la revendication dans
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